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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

1. DÉFINITIONS 

- Accord: la relation contractuelle entre le Fournisseur et le Client pour l'achat des Produits conformément aux Conditions Générales; 

- Article: un article des présentes Conditions Générales. 

- Informations Confidentielles: toutes informations de nature ou à des fins confidentielles, qu'elles soient sous forme écrite, orale, 

électronique ou autre, qu'elles soient protégées par des droits de propriété intellectuelle, qu'elles soient explicitement marquées 

comme confidentielles, divulguées par le Fournisseur au Client en relation avec l'Accord, y compris, mais sans s'y limiter, (i) 

l'existence et les termes de cet Accord ; (ii) le savoir-faire et les secrets commerciaux relatifs au développement et à la fabrication 

des Produits (y compris les Spécifications, moules et recettes) ; et (iii) toute information financière, commerciale, technique ou autre 

information de nature confidentielle concernant le Fournisseur, l'entreprise, les actifs, les affaires, les clients ou fournisseurs du 

Fournisseur ou de ses affiliés, y compris les informations relatives aux opérations, processus, plans, informations sur les produits, 

savoir-faire, conceptions, secrets commerciaux, logiciels, opportunités de marché et clients du Fournisseur; 

- Client: la personne physique ou morale agissant à des fins professionnelles et achetant les Produits auprès du Fournisseur; 

- Conditions Générales: les présentes conditions générales de vente du Fournisseur, modifiées de temps à autre conformément à 

l'Article 18.4; 

- Produits: les produits décrits dans l’offre; 

- Droits de Propriété Intellectuelle: tous les droits de propriété intellectuelle et/ou industrielle dans le monde entier, dans chaque 

cas, qu'ils soient enregistrés ou non, qu'ils soient protégeables par le droit d'auteur, brevetables ou non, qu'ils découlent de la loi, 

d'un traité, d'un contrat, d'une licence ou autrement, y compris mais sans s'y limiter, les brevets, modèles d'utilité, droits sur les 

inventions, droits d'auteur et droits voisins et connexes, droits moraux, marques commerciales et de service, dénominations 

commerciales et noms de domaine, droits sur le design et l'habillage commercial, goodwill, droits sur les designs, droits sur les 

recettes ou les procédés, droits sur les bases de données, droits d'utiliser et de protéger la confidentialité des Informations 

Confidentielles (y compris le savoir-faire et les secrets commerciaux), ainsi que toutes les demandes et droits de demander et 

obtenir des renouvellements ou extensions de droits, de revendiquer la priorité sur, et de poursuivre et défendre (pour usurpation 

ou concurrence déloyale), tous les droits et droits similaires ou équivalents ou formes de protection qui existent ou existeront 

maintenant ou dans l'avenir, partout dans le monde; 

- Commande: Le bon de commande écrit du Client pour les Produits, telle que décrite dans le Devis; 

- Devis: l’offre du Fournisseur pour les Produits; 

- Spécification: toute spécification des Produits convenue par écrit entre le Client et le Fournisseur; 

- Fournisseur: United Petfood France-UPF SAS, une société française existant selon le droit français, sise Impasse Jean Gutenberg, 

62126 WIMILLE, FRANCE, et inscrite au RCS de Boulogne sur Mer sous le numéro 794583252. 

- Entrepôt: l'entrepôt du Fournisseur spécifié dans l’offre ou la confirmation de commande écrite du Fournisseur. 

2. GÉNÉRALITÉS 

2.1 Les présentes Conditions Générales s'appliquent à tous les Accords conclus entre United Petfood France-UPF SAS et ses clients 
professionnels de même spécialité, dans le cadre de la vente de produits agricoles et alimentaires, conformément à la législation en 
vigueur, notamment les lois EGALIM 1, 2 et 3. 
2.2 En cas de conflit entre ces Conditions Générales et tout accord séparé conclu entre le Fournisseur et le Client, les dispositions de 
l'accord écrit distinct prévaudront. 
2.3 En passant une Commande, le Client déclare avoir pris connaissance et compris ces Conditions Générales et en accepte les termes. 
L'acceptation de ces Conditions Générales implique que le Client renonce totalement à l'application de ses propres conditions générales 
(d'achat), dont l'application est exclue, même si ses propres conditions générales ont été communiquées au Fournisseur avant la 
communication de ces Conditions Générales. 
3. OFFRES ET FORMATION DE L’ACCORD 

3.1 Toute offre émanant du Fournisseur n’est fournie qu’à titre informatif et n’engage pas le Fournisseur. Les offres sont valables pendant 
un (1) mois à compter de la date du Devis, sauf si un autre délai est explicitement indiqué dans le Devis. 
3.2 Le Fournisseur accepte la Commande du Client par (i) une confirmation écrite de la Commande ; ou (ii) l'exécution partielle de la 
Commande. L’Accord est conclu à ce moment-là. 
3.3 Les Commandes déjà passées ne peuvent être annulées qu'avec l’accord écrit préalable du Fournisseur. En cas d'annulation d'une 
Commande passée, le Client sera tenu de payer des dommages-intérêts forfaitaires au Fournisseur égaux à dix (10) % du prix total de 
cette Commande, sans préjudice du droit du Fournisseur, nonobstant l'article 1231-5 du Code Civil, de réclamer des dommages-intérêts 
supplémentaires si le Fournisseur peut établir qu'il a subi un préjudice supérieur à ce montant. 
4. PRODUITS 
4.1 Les Produits sont décrits dans l’offre, qu'ils soient ou non complétés par une Spécification. 
4.2 Dans la mesure où les Produits doivent être fabriqués conformément à une Spécification fournie par le Client, le Client indemnisera 
le Fournisseur de toutes les responsabilités, coûts, dépenses, dommages et pertes (y compris les pertes directes, indirectes ou 
consécutives, la perte de bénéfices, la perte de réputation et tous les intérêts, pénalités, frais juridiques et autres coûts professionnels 
raisonnables et dépenses) subis ou encourus par le Fournisseur en relation avec toute réclamation formulée contre le Fournisseur pour 
violation effective ou alléguée des droits de propriété intellectuelle d’un tiers découlant de ou en relation avec l’utilisat ion par le 
Fournisseur de la Spécification. Cet Article 4.2 survivra à la résiliation de l’Accord. 
4.3 Dans le cas où le Fournisseur serait chargé de fournir et/ou d'acheter l'emballage des Produits, le Client garantit et s'engage à fournir 
au Fournisseur tous les contenus et informations nécessaires concernant les étiquettes requises sur l'emballage des Produits et confirme 
que ces étiquettes et cet emballage respectent toutes les lois et exigences réglementaires applicables relatives à l'emballage et à 
l'étiquetage des produits alimentaires pour animaux. Les éléments graphiques, la conception, l'étiquetage et la rédaction de l'emballage 
restent sous la responsabilité exclusive du Client. L’ensemble des coûts afférents à la conception des emballages, à la mise en page et 
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aux clichés (ou au remplacement des clichés en cas d’usure, à la discrétion exclusive du Fournisseur et, en tout état de cause, après 20 
mois suivant leur création) est supporté par le Client. 
5. LIVRAISONS 

5.1 Sauf accord écrit contraire, les délais de livraison convenus sont purement indicatifs et ne lient pas le Fournisseur. Tout retard dans 

la livraison ne pourra entraîner aucune responsabilité du Fournisseur, ni la résiliation de l’Accord, ni aucune forme de compensation ou 

de réduction de prix. 

5.2 Le Fournisseur se réserve expressément le droit de livrer les Produits en plusieurs fois, qui seront facturés et payés séparément. 

Chaque tranche fera l’objet d’un accord distinct. En aucun cas, une telle livraison en plusieurs fois ne justifiera le refus du Client de payer 

les Produits livrés. 

5.3 Les quantités des Produits livrés sont déterminées par le Fournisseur à l'aide d'équipements de pesée automatiques et sont 

considérées comme acceptées par le Client dès que les Produits quittent l'Entrepôt. 

5.4 Sauf accord écrit contraire, toutes les livraisons de Produits auront lieu EX WORKS (Incoterms® 2020) à l'Entrepôt. Si, à la demande 

expresse du Client, le Fournisseur assiste à l’organisation du transport, il agit exclusivement en qualité d’intermédiaire et mandataire non 

responsable, au nom et pour le compte et aux risques du Client. Le Fournisseur ne pourra en aucun cas être considéré comme 

transporteur, commissionnaire de transport, transporteur contractuel ou transporteur effectif. Tous les risques relatifs aux Produits et à 

leur transport, y compris, sans s’y limiter, le stockage, le chargement, le transport, le transbordement, les retards, les congestions, le 

déchargement et la livraison, seront supportés exclusivement par le Client. Tous les coûts, frais, surtaxes ou pénalités liés au transport, 

y compris, sans s’y limiter, les frais de surestarie (demurrage), de détention (detention), de stockage, les frais portuaires ou de terminal, 

les surcharges liées à la congestion, au risque de guerre ou aux sanctions, sont à la charge exclusive du Client, même s’ils sont facturés 

au Fournisseur ou avancés par celui‑ci. Pour lever toute ambiguïté, la survenance d’un Événement de Force Majeure tel que défini à 

l’Article 17 n’affectera pas la répartition des risques et des coûts de transport, lesquels demeurent exclusivement à la charge du Client. 

5.5 Le Client est responsable du respect de tous les règlements et lois régissant l'importation des Produits dans le pays de livraison et 

leur traitement ultérieur, leur commercialisation, leur distribution ou leur revente. Le Fournisseur décline toute responsabilité quant à la 

conformité des Produits avec les lois et règlements en vigueur dans le pays de livraison ou de destination. 

5.6 Le Client est tenu d’enlever les Produits aux dates de livraison indiquées. Si les Produits n’ont pas été retirés par le Client à la date 

de livraison, pour quelque raison que ce soit, même pour des commandes sur demande, le Fournisseur a le droit de (i) stocker les 

Produits aux frais et risques du Client pendant une période limitée, auquel cas l'obligation de paiement du Client n'est pas suspendue ; 

ou (ii) annuler la Commande. 

5.7 La livraison est considérée comme terminée à la date de livraison, lorsque les Produits sont prêts pour le transport à l'Entrepôt, que 

le Client récupère ou non les Produits. 

6. TRANSFERT DES RISQUES – TRANSFERT DE PROPRIETE 

6.1 Le risque relatif aux Produits est transmis au Client dès la livraison. 

6.2 Les Produits fournis par le Fournisseur restent sa propriété jusqu'à ce que toutes les sommes dues par le Client, y compris les 

intérêts et les frais, aient été intégralement payées. 

6.3 La réserve de propriété s'applique à tous les Produits toujours en possession du Client, y compris ceux déjà partiellement payés. 

Jusqu'à ce que le paiement complet soit effectué, le Client est expressément interdit de disposer des Produits sous quelque forme que 

ce soit, de créer un droit réel (sûreté) sur ceux-ci ou d'en altérer la nature. Si cela devait néanmoins être le cas, le Client transfèrerait 

inconditionnellement et irrévocablement au Fournisseur, qui l'accepte, toute créance qu'il pourrait avoir sur des tiers à la suite de la vente 

des Produits qui sont la propriété du Fournisseur. Le Client reconnaît également que le Fournisseur est en droit de reprendre ces Produits 

à tout moment tant qu'ils n'ont pas été intégralement payés. Le Client doit faire preuve de diligence à l'égard des Produits soumis à la 

réserve de propriété et doit les stocker et les maintenir en parfait état dans un endroit approprié et propre, conformément aux normes 

les plus élevées et aux exigences de sécurité du secteur. Le Client s'engage à informer immédiatement par écrit le Fournisseur de toute 

saisie exercée par un tiers. Les avances versées par le Client restent acquises pour compenser d'éventuelles pertes sur revente. 

6.4 En cas de procédure collective du Client, la réserve de propriété stipulée dans cet Article 6 s'appliquera pleinement. 

7. MATERIAUX, MATIERES PREMIERES ET EMBALLAGES DU CLIENT 

7.1 Les quantités  déclarées par le Client concernant les matériaux, matières premières et/ou emballages fournies par le Client ou pour 
son compte au Fournisseur aux fins de stockage et/ou traitement ne sont pas opposables au Fournisseur. 
7.2 Le Client s'engage à assurer ses matériaux, matières premières et/ou emballages contre les risques « Tous Risques » ainsi que 
contre « Les Recours de Tiers » et la « Responsabilité Civile (Exploitation) », avec une renonciation à recours à l'égard du Fournisseur. 
8. PRIX  
8.1 Les listes de prix, les données techniques, les indications de poids et de dimensions, et en général toutes les spécifications 
fournies par le Fournisseur sont purement indicatives et ne lient pas le Fournisseur. Seuls les prix figurant dans une confirmation de 
commande du Fournisseur seront contraignants pour le Fournisseur. 
8.2 Les prix indiqués dans les confirmations de commande ou dans tout autre accord signé par le Fournisseur et le Client sont basés 
sur les valeurs en vigueur des salaires et des matériaux à ce moment-là. Si un ou plusieurs facteurs du prix de revient (y compris, mais 
sans s'y limiter, le coût de la main-d'œuvre, les prix des matières premières, le coût de l'énergie (et les coûts de transport et d'emballage, 
le cas échéant)) augmentent, le Fournisseur se réserve le droit d'augmenter proportionnellement les prix convenus, tel que prévu à 
l’Article 10.  
8.3 Sauf accord écrit contraire, tous les prix (dans un Devis, une confirmation de commande, un Accord, etc.) sont en euros et hors TVA. 
Les prix s’entendent en outre hors tous frais de transport, frais d’emballage, frais bancaires, frais d’assurance, droits de douane, 
prélèvements, taxes, redevances ou autres montants imposés par des transporteurs, des terminaux, des autorités, des organismes 
gouvernementaux ou d’autres tiers. Tous les coûts supplémentaires survenant après la conclusion de l’Accord, y compris, sans s’y 
limiter, les frais de surestaries (demurrage), de détention (detention), de stockage, de congestion, les surcharges liées aux risques de 
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guerre, aux sanctions ou aux fluctuations monétaires, ou tout coût similaire, sont à la charge exclusive du Client et peuvent être 
intégralement refacturés par le Fournisseur, indépendamment de leur cause ou de leur prévisibilité. La survenance d’un Événement de 
Force Majeure ne libère pas le Client de son obligation de payer les montants dus ni les coûts supportés ou avancés par le Fournisseur 
conformément au présent Article. 
8.4. Il est précisé qu’un contrat de vente, conclu en application de l'article L. 631-24 du code rural et de la pêche maritime, portant sur 

les matières premières agricoles entrant dans la composition du produit alimentaire ou du produit destiné à l'alimentation des animaux 

de compagnie a déjà été conclu entre UPF et les producteurs agricoles.  

8.5. Compte tenu du nombre de références proposées, le Fournisseur prend comme indicateur de référence une sélection des indicateurs 

les plus représentatifs pour sa production. Ces indicateurs sont mentionnés dans le « tableau des indices de références » figurant en 

annexe 2. Ce tableau comporte les liens vers les sites internet des cours publiés. 

Les Tarifs, tels que communiqués avec les présentes Conditions Générales, ont notamment été définis à partir des indicateurs susvisés 

et des autres coûts devant être mis en œuvre pour assurer la fabrication et la commercialisation des Produits à un prix compé titif et 

suffisant pour la pérennité du Fournisseur. 

8.6.1 Le Fournisseur a fait le choix de l’option 3 prévue à l’article L.441-1-1 du Code de Commerce lorsque celui-ci s’applique. Le 

Fournisseur prévoit, sous réserve qu'elles fassent état d'une évolution du tarif du fournisseur du produit mentionné audit premier alinéa 

par rapport à l'année précédente, l’intervention d’un tiers indépendant mandaté à ses frais qui sera chargé d'attester la part de l’évolution 

qui résulte de celle du prix des matières premières agricoles ou des produits transformés composés de plus de cinquante (50) % de 

matières premières agricoles entrant dans la composition des Produits alimentaires définis en annexe 1. A cette fin, le Fournisseur 

fournira au tiers indépendant les pièces nécessaires, notamment la méthodologie employée pour déterminer l’impact sur son tarif de 

l’évolution du prix desdites matières premières agricoles ou desdits produits transformés. L’attestation sera transmise par le Fournisseur 

au Client dans le mois qui suit l’envoi des CGV.  

8.6.2 Dans le cadre de cette option, le tiers indépendant est aussi chargé d'attester au terme de la négociation que, conformément au II 

de l'article L. 443-8, celle-ci n'a pas porté sur la part de l'évolution du tarif du fournisseur qui résulte de celle du prix des matières 

premières agricoles ou des produits transformés mentionnés au premier alinéa I de l’article L.441-1-1. A défaut d'attestation dans le mois 

qui suit la conclusion du contrat, les parties qui souhaitent poursuivre leur relation contractuelle modifient leur contrat dans un délai de 

deux mois à compter de la signature du contrat initial. 

Il est rappelé que les clauses 8.6.1 et 8.6.2 s’appliquent aux Produits ne figurant pas dans le Décret listant les Produits exclus du champ 

d’application de l’article L.441-1-1 du Code de Commerce. 

9. REVISION AUTOMATIQUE DES PRIX  
9.1 Lorsque les dispositions de l’article L443-8 du Code de Commerce s’appliquent, le prix des Produits non concernés par l’exclusion 

de l’article L. 441-1-1 du Code de Commerce sera automatiquement ajusté en fonction de la variation, à la hausse comme à la baisse, 

du coût de l’ensemble des matières premières agricoles entrant dans la composition des Produits. 

9.2 Ces évolutions tarifaires seront mises en œuvre au plus tard 1 (UN) mois après le déclenchement de la clause. 

9.3 Les parties déterminent librement, selon la durée du cycle de production, la formule de révision. En application du III de l'article L. 

631-24 du code rural et de la pêche maritime, les indicateurs utilisés, incluant le cas échéant les coûts de production en agriculture, 

figurent en annexe 2. 

10. RENEGOCIATION DES PRIX  
10.1 En application de l’article L. 441-8 du Code de Commerce, pour les Produits ne figurant pas dans le Décret listant les Produits 

exclus du champ d’application de l’article L.441-1-1 du Code de Commerce, les parties conviennent qu’en cas de variation significative 

du coût, à la hausse comme à la baisse, des matières premières agricoles et alimentaires et des produits agricoles et alimentaires 

nécessaires à la fabrication des produits alimentaires pour animaux, de l'énergie, du transport et des matériaux entrant dans la 

composition des emballages, une renégociation des prix pourra être déclenchée selon les modalités définies ci-après. 

10.2. La renégociation peut être engagée par l’une des parties lorsque (i) Le coût des matières premières agricoles et alimentaires et 

des produits agricoles et alimentaires, de l'énergie, du transport et des matériaux entrant dans la composition des emballages dépasse 

une variation de 5% par rapport au prix de référence établi au début de l’Accord ou (ii) L'indice de référence pertinent subit une variation 

significative sur une période de 3 mois consécutifs.  

10.3. La partie souhaitant engager la renégociation doit notifier l’autre partie par écrit avec (i) une explication détaillée des motifs (ex. 

évolution des indices), et (ii) les données économiques justifiant la demande. 

Les discussions doivent s’engager dans un délai de 15 jours suivant la réception de la demande de renégociation. 

10.4. Un compte rendu de cette négociation est établi à l’issue. (i) Si un accord est trouvé, un avenant au contrat sera établi précisant 

les nouveaux prix et leur durée d'application. (ii) Si la renégociation de prix n'aboutit pas à un accord au terme du délai d'un mois, et sauf 

recours à l'arbitrage, il est fait application de l'article L. 631-28 du code rural et de la pêche maritime sans que le contrat puisse prévoir 

un autre dispositif de médiation. 

11. MODALITES DE PAIEMENT ET PENALITES 
11.1 Sauf accord écrit contraire, tous les paiements seront effectués par le Client avant la livraison par virement bancaire.  
Tous les frais liés au paiement sont à la charge du Client. Chaque facture est considérée comme définitivement acceptée en l'absence 
de contestation par lettre recommandée dans les dix (10) jours calendaires suivant sa réception. La contestation d'une facture ne suspend 
pas l'obligation de paiement du Client. 
11.2 Les factures du Fournisseur sont payables au Fournisseur à la date d'échéance de la facture, et à défaut, dans les quinze (15) jours 
calendaires suivant la date de la facture, quelle que soit la manière dont le paiement est effectué. 
11.3 Conformément aux dispositions de l’article L. 441-10 du Code de commerce, tout retard de paiement entraînera l’exigibilité de plein 
droit d’une pénalité calculée sur la base d’un taux égal à trois (3) fois le taux de l’intérêt légal en vigueur à la date d’échéance. Les 
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intérêts commenceront à courir à compter du jour suivant la date de paiement figurant sur la facture et continueront à courir jusqu’au jour 
du parfait paiement de la totalité des sommes dues au Fournisseur. En cas de retard de paiement, le Client professionnel sera en outre 
redevable de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de quarante (40) euros prévus à l'article L.441-10 du Code de commerce. 
Il est précisé que cette indemnité forfaitaire n'est pas limitative du montant des autres frais qui pourraient être engagés par le Fournisseur 
aux fins de recouvrement de ses factures.  
11.4 En cas de non-paiement d'une seule facture à la date d'échéance, le Fournisseur est également en droit, sans autorisation préalable 
du tribunal et sans mise en demeure préalable ou compensation de dommages et intérêts, de (i) résilier l'Accord avec effet immédiat ; 
et (ii) suspendre toutes les autres commandes du Client jusqu'au paiement intégral de la facture. Toutes les autres créances impayées 
du Client deviennent immédiatement exigibles sans mise en demeure préalable. 
11.5 Le Fournisseur peut, à tout moment et sans notification préalable au Client, compenser toute créance du Client envers lui avec 
toute créance qu'il a envers le Client, que cette créance soit présente ou future, liquidée ou non, et que cette créance découle ou non de 
l'Accord. L'exercice par le Fournisseur de ses droits en vertu de cet Article 11.5 ne limitera ni n'affectera aucun autre droit ou recours 
disponible pour lui en vertu de l'Accord ou autrement. 
11.6 Tous les montants dus en vertu de l'Accord par le Client au Fournisseur devront être payés en totalité, sans compensation, demande 
reconventionnelle, déduction ou retenue (à l'exception de toute déduction ou retenue d'impôt exigée par la loi). 
11.7 Chaque paiement sera d'abord considéré comme un paiement des intérêts et/ou des frais impayés. Ce n'est qu'après paiement 
complet de ceux-ci qu'un paiement sera considéré comme paiement de la facture la plus ancienne impayée, que le paiement en fasse 
ou non expressément mention. 
12. VICES CACHÉS ET GARANTIE 
12.1 À la livraison, le Client doit immédiatement vérifier si les Produits livrés présentent des dommages ou défauts visibles et vérifier leur 

utilisabilité, leur commercialisation, leur composition et leur conformité avec la Spécification. Les dommages ou défauts visibles doivent 

être signalés par le Client de manière spécifique et précise sur le bon de livraison, et notifiés par écrit au Fournisseur dans les quarante-

huit (48) heures suivant la livraison, et en tout état de cause avant l’utilisation ou la vente des Produits. À défaut, les Produits seront 

considérés comme définitivement acceptés par le Client. Les réclamations tardives sont irrecevables. L'utilisation initiale ou la revente 

des Produits constitue une acceptation expresse des Produits. 

12.2 La responsabilité du Fournisseur pour tout vice caché des Produits est limitée aux défauts qui se manifestent dans les trois (3) mois 

suivant la livraison des Produits par le Fournisseur. En tout état de cause, tout vice caché doit être signalé par écrit au Fournisseur 

immédiatement et au plus tard dans les huit (8) jours calendaires suivant sa découverte, sous peine de forclusion. Cette notification doit 

contenir une description détaillée du vice. Les réclamations relatives aux vices cachés ne suspendent pas l’obligation de paiement du 

Client. 

12.3 Nonobstant toute autre disposition légale impérative, la garantie du Fournisseur pour des Produits non conformes consiste 

uniquement, à la discrétion du Fournisseur, en un crédit/avoir (partiel) de la facture ou en un remplacement des Produits. Toute forme 

de compensation de dommages et intérêts en application de la garantie est expressément exclue. 

12.4 Le Fournisseur ne sera pas responsable de la non-conformité des Produits à la garantie énoncée dans cet Article 12 si (a) le Client 

fait un usage quelconque des Produits après avoir donné un avis conformément à l'Article 12.1 ou à l'Article 12.2 ; (b) le défaut découle 

du fait que le Client n’a pas suivi les instructions orales ou écrites du Fournisseur concernant le stockage et l’utilisation des Produits ou, 

en l’absence de telles instructions, les bonnes pratiques commerciales concernant ceux-ci ; (c) le défaut résulte du fait que le Fournisseur 

a suivi toute Spécification fournie par le Client; (d) le Client modifie ces Produits sans le consentement écrit du Fournisseur ; (e) le défaut 

résulte de l’usure normale, d’un dommage intentionnel, de négligence ou de conditions de stockage ou de travail anormales ; ou (f) les 

Produits diffèrent de leur description et de toute Spécification applicable en raison de modifications apportées pour assurer leur 

conformité aux exigences légales ou réglementaires applicables. 

12.5 Sauf dans les cas prévus dans cet Article 12, le Fournisseur ne sera en aucun cas responsable envers le Client de la non-conformité 

des Produits à la garantie énoncée dans cet Article 12. 

12.6 Si le Client refuse la livraison des Produits sans raison valable, (i) le prix des Produits, TVA incluse (et toutes autres taxes, droits et 

charges imposés par des tiers et des gouvernements) ; et (ii) tous les frais de transport, d'emballage, bancaires et d'assurances restent 

dus. 

13. RESPONSABILITÉ 
13.1 Le présent Article 13 s’applique à toute responsabilité découlant de ou en lien avec l’ Accord y compris la responsabilité (i) 

contractuelle, délictuelle (y compris la négligence), fausse déclaration, restitution ou autre ; et (ii) découlant de toute utilisation ou revente 

des Produits par le Client. 

13.2 Dans les limites de la législation applicable, le Fournisseur ne sera pas responsable de (i) la perte de bénéfices ; (ii) la perte de 

réputation ; (iii) la perte de ventes ou d’affaires ; (iv) la perte de chiffre d'affaires ; (v) la perte d'accords ou de contrats ; (vi) la perte 

d’économies anticipées ; (vii) la perte ou la détérioration du fonds de commerce (viii) les dommages et intérêts spéciaux, exemplaires, 

punitifs ou majorés ; ou (ix) toute autre perte indirecte, incidente ou consécutive. 

13.3 Le Fournisseur ne sera responsable que de sa propre faute lourde ou de sa faute intentionnelle (ou de celle de ses préposés). 

13.4 Dans la mesure maximale autorisée par la législation applicable, la responsabilité totale du Fournisseur envers le Client en vertu 

de l’Accord sera limitée au plus élevé des montants suivants : (i) le montant effectivement récupéré en vertu de l’assurance responsabilité 

professionnelle du Fournisseur, ou (ii) le montant des factures effectivement payées par le Client pour les Produits ayant causé le 

dommage. 

13.5 Aucune disposition des présentes Conditions Générales n’exclut ni ne limite une responsabilité qui ne peut être exclue ou limitée 

en vertu du droit applicable, y compris, sans s’y limiter, la responsabilité en cas (i) de décès ou de blessure corporelle d'une personne 

causée par une faute, (ii) de fraude ou de déclaration frauduleuse, (iii) de faute intentionnelle ou de manquement délibéré, et (iv) de toute 

autre responsabilité qui ne peut être exclue ou limitée par la loi applicable. Pour éviter toute ambiguïté, aucune disposition du présent 
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Accord n’affecte la responsabilité du Fournisseur au titre de la législation impérative applicable en matière de responsabilité du fait des 

produits ou de sécurité alimentaire, dans la mesure où une telle responsabilité ne peut être exclue ou limitée par la loi. 

13.6 Le Client indemnise le Fournisseur pour toute réclamation introduite contre lui par un tiers résultant de dommages causés à ce tiers 

par le Client. Si le Fournisseur reçoit une réclamation à cet égard, le Client doit aider le Fournisseur tant dans les procédures 

extrajudiciaires que judiciaires, et faire tout ce qui est en son pouvoir sans délai pour protéger pleinement le Fournisseur. Si le Client 

omet de prendre des mesures appropriées, le Fournisseur est en droit, sans mise en demeure préalable, de prendre lui-même ces 

mesures. Tous les frais et dommages subis par le Fournisseur et par des tiers à la suite de cette situation seront à la charge et au risque 

du Client. 

13.7 Dans la mesure maximale autorisée par la législation applicable, le Client accepte de ne pas rendre personnellement responsables 

les directeurs, employés, dirigeants, représentants, contractants, sous-traitants et conseillers du Fournisseur en cas de réclamation 

découlant de l’Accord ou liée à celui-ci, dans la mesure où ces personnes agissent pour le compte du Fournisseur dans le cadre de 

l'exécution de l’Accord. Toute réclamation (en responsabilité) découlant de ou en relation avec l’Accord sera exclusivement adressée 

contre le Fournisseur. 

14. RÉSILIATION ET SUSPENSION 
14.1 Le Fournisseur a le droit, à sa seule discrétion, de résilier ou de suspendre, en tout ou en partie, l’Accord à tout moment, avec effet 

immédiat, sans autorisation préalable du tribunal et sans préavis de défaut ou indemnisation des dommages-intérêts, sans préjudice du 

droit du Fournisseur, nonobstant l'article 1231-5 du Code Civil, de réclamer des dommages-intérêts supplémentaires si le Fournisseur 

peut prouver qu’il a subi un préjudice excédant le montant, dans les cas suivants : 

(i) si le Client commet une violation de toute disposition de cet Accord et que cette violation est irréparable ou (si la violation est 

réparable) qu’il ne remédie pas à cette violation dans un délai de sept (7) jours calendaires après notification écrite de le faire ; 

(ii) en cas de cessation de paiement, redressement judiciaire ou toute réorganisation ou dissolution du Client ; 

(iii) liquidation ou cessation des activités du Client ; ou 

(iv) si (une partie des) biens du Client sont saisis. 

14.2 En cas d’application de l’Article 14.1 (ii), le Fournisseur se réserve également le droit de réclamer une indemnisation pour tous les 

coûts et pertes subis y compris le manque à gagner, les frais administratifs, les frais de transport, les frais de stockage, etc), et toutes 

les créances du Fournisseur à l’encontre du Client deviennent immédiatement exigibles. Dans ce cas, le Fournisseur aura le droit de 

conserver toute avance versée comme dommages partiels, sans préjudice du droit du Fournisseur de réclamer des dommages-intérêts 

plus élevés.  

14.3 Sauf si l'Accord est résilié en raison d'un Événement de Force Majeure (comme défini à l'Article 17), le Client est tenu d’indemniser 

le Fournisseur contre toutes les réclamations de tiers résultant de la résiliation.  

14.4 En cas de résiliation ou d'expiration de l’Accord, pour quelque raison que ce soit, le Client devra immédiatement rembourser tous 

les frais déjà engagés et les sommes indûment versées par le Fournisseur, notamment, mais sans s'y limiter, les matériaux d'emballage 

et les ingrédients spécifiques déjà commandés et/ou achetés par le Fournisseur, sans préjudice du droit du Fournisseur de réclamer une 

indemnisation intégrale. 

14.5 Le Fournisseur peut résilier l’ Accord à tout moment sans raison valable et sans verser d'indemnité, par lettre recommandée sous 

réserve d'un préavis raisonnable au sens de l’article L. 442-1-II du Code de Commerce à compter de la date du cachet de la poste.  

14.6 En cas d’échec de la négociation annuelle à l’échéance légale entre le Fournisseur et le Client, le Fournisseur pourra soit (i) 

mettre fin aux relations commerciales avec le Client, sans que ce dernier ne puisse invoquer la rupture brutale de la relation 

commerciale ; (ii) soit appliquer un préavis écrit de rupture prenant en compte la durée de la relation commerciale et l’application d’un 

Prix tenant compte des conditions économiques du marché sur lequel opèrent les Parties. (iii) Elles peuvent également avoir recours 

au médiateur des relations commerciales agricoles ou au médiateur des entreprises afin de s’accorder sur les conditions de ce préavis 

(durée et prix applicable).   

15. DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
15.1 Tous les droits de propriété intellectuelle relatifs aux (tout changement, amélioration ou développement de) la (composition, recettes 

ou Spécifications des) Produits et leur fabrication, ainsi que tous les droits de propriété intellectuelle dérivés de ceux-ci, sont et restent 

exclusivement la propriété du Fournisseur et sont et restent la propriété exclusive du Fournisseur. Le Client s'engage à ne pas enfreindre 

les droits de propriété intellectuelle du Fournisseur. 

15.2 Tous les matériaux (accessoires), recettes, conceptions, plans, dessins et autres documents (les « Documents »), qu'ils soient ou 

non couverts par les droits de propriété intellectuelle du Fournisseur, qui sont transférés au Client, resteront en tout temps la propriété 

exclusive du Fournisseur et ne pourront être utilisés à aucune autre fin que l'exécution de l'Accord. Le transfert des Documents au Client 

ne résultera en aucun cas dans le transfert de droits de propriété intellectuelle relatifs aux Documents. 

15.3 Le Client doit informer immédiatement le Fournisseur par écrit s’il a connaissance d'une violation des droits de propriété intellectuelle 

du Fournisseur et, sur demande du Fournisseur, remettra toutes les informations utiles à cet égard. Si un tiers affirme que les matériaux, 

produits ou services du Fournisseur constituent une violation de ses droits de propriété intellectuelle, le Client s'engage à en informer 

immédiatement le Fournisseur par écrit ou à renoncer à toute autre recours contre le Fournisseur. 

15.4 Tous les droits de propriété intellectuelle relatifs au (tout changement, amélioration ou développement du) design et de l’apparence 

de l’emballage des Produits (si les Produits sont marqués sous les marques du Client) et les marques du Client sont et restent la propriété 

exclusive du Client. Dans la mesure où le changement, l'amélioration ou le développement du design et de l’apparence de l’emballage 

de ces Produits est réalisé ou développé par le Fournisseur, le Fournisseur cède et transmet, gratuitement, tous les droits de propriété 

intellectuelle relatifs à ce changement, amélioration ou développement exclusivement, irrévocablement et en pleine propriété au Client, 

qui accepte. 
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15.5 Le Client accorde au Fournisseur une licence non exclusive, non transférable et sans redevance (y compris le droit de sous-licencier 

des sous-traitants autorisés) pendant la durée de l’Accord, pour utiliser les droits de propriété intellectuelle et les marques du Client 

uniquement dans le but d'exécuter ses obligations en vertu de l’Accord. 

15.6 Le Client garantit qu'il possède ou qu'il a le droit de céder ou d’accorder une licence sur les droits relatifs aux droits de propriété 

intellectuelle et aux marques du Client et que ces droits (i) ne violent aucun droit d'auteur, marque déposée ou droit de propriété 

intellectuelle de tiers ; (ii) ne constituent pas une concurrence déloyale ; ou (iii) ne violent pas autrement les droits d'un tiers. 

15.7 En cas de réclamation d'un tiers contre le Fournisseur pour (une présumée) violation des droits de propriété intellectuelle d'un tiers 

en lien avec l'utilisation des droits de propriété intellectuelle et des marques du Client, le Fournisseur informera le Client par écrit de cette 

réclamation dès que raisonnablement possible et le Client devra immédiatement prendre en charge, à ses propres frais, la défense de 

cette réclamation. Le Fournisseur se réserve cependant le droit de se défendre contre ces réclamations de tiers et d’intervenir dans les 

procédures (judiciaires) comme il l'estime nécessaire. Le Client devra tenir le Fournisseur indemne de et l’indemniser contre toutes les 

pertes, dommages, dépenses, responsabilités, règlements et frais (y compris les frais juridiques raisonnables) subis par le Fournisseur 

à la suite de cette réclamation, d'une procédure (judiciaire), d'une décision judiciaire, ou de toute mesure provisoire ou injonction (et 

notamment les frais de reconditionnement, de stockage, de destruction, etc.). 

16.CONFIDENTIALITÉ 

16.1 Le Client s'engage à garder confidentielles et à ne pas divulguer ou rendre accessible de toute autre manière les Informations 

Confidentielles du Fournisseur, sauf si cela est expressément autorisé par le Fournisseur (dans le cadre d'un accord écrit). Cette 

obligation s'applique pendant la durée de l'Accord et pendant une période de cinq (5) ans après sa résiliation ou expiration.  Le Client 

garantit le respect de ces dispositions par ses filiales, affiliés, agents, conseillers, représentants et employés. Le Client retournera toute 

Information Confidentielle du Fournisseur à la première demande de ce dernier. 

16.2 Le Client n'est pas autorisé à donner de publicité sous quelque forme que ce soit concernant l’Accord sans l'autorisation préalable 

et écrite du Fournisseur, ni utiliser le nom du Fournisseur dans des publicités ou autres messages commerciaux, ni entretenir un contact 

direct ou indirect avec les clients du Fournisseur, ni mentionner le Fournisseur comme référence. Sans l'autorisation écrite explicite du 

Fournisseur, le Client ne pourra pas utiliser les éléments et/ou services créés par les efforts mutuels des parties au bénéfice de tiers. 

16.3 En cas de violation par le Client d'une ou plusieurs obligations de cet Article 16, le Client sera tenu de payer des dommages-intérêts 

forfaitaires au Fournisseur d'un montant total de vingt-cinq mille (25.000) EUR par infraction, sans mise en demeure préalable, ni 

intervention judiciaire, sans préjudice du droit du Fournisseur, nonobstant l'article 1231-5 du Code Civil,  de réclamer des dommages-

intérêts supplémentaires si le Fournisseur peut établir qu'il a subi un préjudice supérieur à ce montant. 

17.FORCE MAJEURE 

17.1 Les parties ne pourront être tenues responsables d’un manquement à leurs obligations contractuelles si celui-ci résulte d’un 

événement constitutif de force majeure, tel que défini à l’article 1218 du Code civil, à savoir : un événement extérieur, imprévisible et 

irrésistible, échappant au contrôle de la partie concernée. 

17.2 En application du présent Article 17, un « Événement de Force Majeure » désigne un événement, une circonstance ou une cause 

échappant au contrôle raisonnable d'une partie, y compris (entre autres) : (i) les catastrophes naturelles, les inondations, les sécheresses, 

les tremblements de terre; (ii) épidémie ou pandémie (y compris épidémie ou pandémie animale) ; (iii) attaque terroriste, guerre civile, 

troubles civils ou émeutes, guerre, menace ou préparation à la guerre, conflit armé, imposition de sanctions, embargo ou rupture de 

relations diplomatiques ; (iv) contamination nucléaire, chimique ou biologique, ou explosion sonore ; (v) toute loi ou action prise par un 

gouvernement ou une autorité publique, y compris l'imposition de restrictions à l'exportation ou à l'importation, des quotas ou des 

interdictions ; (vi) absence de licence, certificat ou autorisation devant être délivré par un gouvernement ou une autorité publique ; (vii) 

effondrement de bâtiments, incendie, explosion ou accident ; (viii) panne de machines ; (ix) tout conflit de travail ou commercial, grèves, 

actions industrielles ou lock-out ; (x) non-performance par des fournisseurs ou sous-traitants (y compris les difficultés de transport) ; (xi) 

interruption ou défaillance du service public ; ou (xii) pénurie de matières premières. Aux fins des présentes Conditions Générales, tous 

les événements, circonstances ou causes qui empêchent, perturbent ou compliquent le processus de fabrication ou d'approvisionnement 

du Fournisseur sont également qualifiés d’Événements de Force Majeure. 

17.3 Aucune des parties ne sera en violation de l'Accord ni autrement responsable de tout échec ou retard dans l'exécution de ses 

obligations si ce retard ou cet échec résulte d'un Événement de Force Majeure. Le délai pour l'exécution de ces obligations sera prolongé 

en conséquence. Si la période de retard ou de non-exécution se poursuit pendant quatre-vingt-dix (90) jours calendaires, la partie non 

affectée pourra résilier l'Accord en donnant un préavis écrit de trente (30) jours calendaires à la partie affectée. 

18. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

18.1 Intégralité de l’Accord 

L’Accord (y compris les présentes Conditions Générales) constitue l'intégralité de l'accord entre le Fournisseur et le Client. Le Fournisseur 

et le Client reconnaissent qu'en concluant l’Accord, ils ne se basent sur aucune déclaration, représentation, assurance ou garantie 

(qu'elle soit faite innocemment ou par négligence) qui ne soit pas expressément énoncée dans l’Accord. Le Fournisseur et le Client 

conviennent qu'aucune réclamation ne pourra être formulée pour fausse déclaration innocente ou négligente ou déclaration inexacte 

par négligence basée sur une déclaration dans l’Accord. 

18.2 Cession. 

Le Fournisseur peut, à tout moment, céder, transférer, hypothéquer, charger, sous-traiter, déléguer, déclarer une fiducie ou traiter de 

toute autre manière tout ou une partie de ses droits ou obligations en vertu de l’Accord. Le Client ne peut pas céder, transférer, 

hypothéquer, charger, sous-traiter, déléguer, déclarer une fiducie ou traiter de toute autre manière tout ou une partie de ses droits ou 

obligations en vertu de l'Accord sans le consentement préalable écrit du Fournisseur. 

18.3 Notifications. 
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Toute notification donnée à une partie dans le cadre de l’Accord ou en relation avec celui-ci doit être faite par écrit et doit être (i) remise 

en main propre ou envoyée par courrier recommandé à son siège social ; ou (ii) envoyée par email. Toute notification sera réputée avoir 

été reçue (i) s’il est remis en main propre, au moment où la notification est laissée à la bonne adresse ; (ii) si envoyée pa r courrier 

recommandé, à sa date de présentation; ou (iii) si envoyée par email, au moment de la transmission. 

18.4 Modification des Conditions Générales 

Le Fournisseur se réserve le droit de modifier les Conditions Générales à tout moment pour des raisons valables, sous réserve d'un 

préavis écrit préalable au Client. Le Client pourra, le cas échéant, résilier l’Accord de manière anticipée par notification écrite au 

Fournisseur, à moins que les modifications ne soient imposées par les lois et règlements applicables. La résiliation n'affectera pas la 

livraison des Produits déjà commandés. La dernière version mise à jour des Conditions Générales est toujours disponible sur le site web 

du Fournisseur. 

18.5 Renonciation. 

Une renonciation à tout droit ou recours n'est effective que si elle est donnée par écrit et ne sera pas considérée comme une renonciation 

à tout droit ou recours ultérieur. Un retard ou une omission d'exercice, ou l'exercice partiel ou unique de tout droit ou recours, ne constitue 

pas une renonciation à ce droit ou recours, ni ne pourra empêcher ou restreindre l'exercice ultérieur de ce droit ou recours. 

18.6 Nullité d’une clause 

Si une disposition ou une partie de disposition des présentes Conditions Générales (qui font partie intégrante de l’Accord) est ou devient 

invalide, illégale ou inapplicable, elle sera réputée supprimée, mais cela n'affectera pas la validité et l'applicabilité du reste de l’Accord. 

Si un Article de l’Accord est réputé supprimé en vertu de cet Article 18.6, le Fournisseur et le Client s'engagent à négocier de bonne foi 

pour convenir d'un Article de remplacement qui, dans la mesure du possible, atteint le résultat commercial prévu de la disposition 

originale. 

19. LOI APPLICABLE ET JURIDICTION 

19.1 L’Accord et tout litige ou réclamation (y compris les litiges ou réclamations non contractuels) découlant de ou en lien avec celui-ci, 

son objet ou sa formation, seront régis par et interprétés conformément aux lois françaises. L'application de la Convention de Vienne et 

d'autres règles équivalentes de droit international privé est exclue. 

19.2 Tous les litiges ou réclamations (y compris les litiges ou réclamations non contractuels) découlant de ou en lien avec l'Accord, son 

objet ou sa formation, qui ne peuvent être résolus à l'amiable, relèveront de la compétence exclusive des juridictions du Tribunal de 

Boulogne sur Mer (France). 

 

 


